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CURSUS ET FONCTIONS UNIVERSITAIRES : 
 
Septembre 2011 Professeur des Universités (UBO) 
 
Juin 2002  Habilitation à diriger des recherches (UBO) 
 
Septembre 1997 Maître de conférences de droit privé à l’Université de Bretagne Occidentale 
 
Décembre 1996  Doctorat en Droit de la Famille (Université Lyon III) 
   Thèse : La prise en charge de l’enfant par son beau-parent, sous la direction de M. 
    le Professeur H. Fulchiron. Mention très honorable et les félicitations du jury 
 
RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES, PEDAGOGIQUES ET DE RECHERCHE : 
 
 
Depuis 1998 Responsable du Centre de Recherche en Droit Privé (EA 3881) 
 
2008/2011  Membre élue du Conseil scientifique de l’Université de Brest (collège B) 
 
Depuis 2011  Directrice adjointe Ecole doctorale Sciences de l’Homme, des Organisations et 
   de la Société (ED 505) 
 
2010/2011 Co-pilote de l’axe société-santé de la Maison des Sciences de l’Homme de 

Bretagne (avec C. Martin, Dir. recherche CNRS, Dir. UMR 6051 CRAPE) 
 
2008/2012 Coordinatrice du projet ANR « Parcours de vulnérabilité au grand âge : 

« l’usager », « le malade », « le majeur protégé ». CRDP (EA 3881), et ARS (EA 
3149), Université de Brest, SOLO-EHESP et l’IODE Université Rennes 1 (UMR 
6262) 

 
Depuis 2009  Création et direction du DU Mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

(UBO) 
 
2004/2008 Création et co-direction de la finalité Droit des personnes vulnérables du 

Master 2 Droit et Gestion des Risques Sociaux et de Santé 2004/2008 (UBO) 
 
RECHERCHES COLLECTIVES : 
 
2008/2012 « Parcours de vulnérabilité au grand âge : « l’usager », « le malade », « le majeur 
protégé ». Projet financé par l’ANR. CRDP (EA 3881) et ARS (EA 3149), Université de Brest, SOLO-
EHESP Rennes et l’IODE, Université Rennes 1 (UMR 6262). Coordinatrice du projet. 
 
2007/2009  Les partages au sein des couples : normes juridiques et usages sociaux de l’argent et 
des biens, Projet ATIP dirigé par Agnès Martial, Centre d’anthropologie de Toulouse 2, du SHADYC et de 
l’INRS-Urbanisation Cultures et Sociétés.  
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2001/2003   Le recours des établissements publics de santé contre les débiteurs alimentaires. 
Rapport de recherche financé par le GIP "Mission droit et justice" (subvention n°01.15) et par la 
MIRE/DREES (subvention n°09/01). Direction scientifique du projet et rédaction du rapport de recherche 
rendu en décembre 2003 (251 pages). 
http://www.gip-recherche-justice.fr/catalogue/PDF/rapports/102 
RF_Rebourg_Recours_debiteurs_alimentaires.pdf 
 

1994/1996  Enfant à charge et parent isolé, ou les difficultés de la mise en œuvre des critères de fait 
CNAF / MRASH. Convention de recherche n°94/401, Mai 1996, sous la direction de Mme I. Sayn. 
 
1994/1996 La mise en œuvre du droit de l'enfant à être élevé par ses deux parents et la 
généralisation de l'exercice en commun de l'autorité parentale. Ministère de la Justice / Centre de Droit 
de la Famille (Université Jean Moulin Lyon III). Convention de recherche n°9505076002107501. Rapport 
sous la direction de M. le Professeur H. Fulchiron, Mai 1996. 
 
ARTICLES,  NOTES, CHRONIQUES,  OUVRAGES : 
 
1- Parenté/parentalité :  
 
- Délégation partage de l’autorité parentale au sein d’un couple de même sexe sur le seul fondement de 
l’intérêt de l’enfant, obs. ss. TGI Bayonne JAF, 26 oct. 2011, n° 11/00950, JCP Ed. G., n°1, 9 janv. 2012, 
31, n°7 (chronique droit de la famille). 
 
- Filiation et autorité parentale à l’épreuve des nouvelles configurations familiales in « La réforme du 
droit de la filiation », Revue Recherches familiales, UNAF, Numéro spécial janvier 2010, p. 29. 
 
- La délégation d’autorité parentale à la compagne de la mère décédée, JCP 2009, I, 102, n°9, p. 30 
(chronique droit de la famille). 
 
- La prise en charge de l’enfant par son beau-parent pendant la vie commune, Etat du droit positif, AJ 
Fam. n°7/8, 2007, Dossier les Familles recomposées p. 290. 
 
- Délégation-partage et homoparentalité, JCP G 2006, I, 199, n°16, (chronique droit de la famille). 
 
- Le droit à l'expertise biologique et les motifs légitimes, JCP 2005, I, 199, n°2, p. 2420 (chronique droit 
de la famille). 
 
- La prise en charge de l'enfant par son beau-parent, Université Lyon III, 11 décembre 1996, publié au 
Répertoire Defrénois, coll. de thèse dirigée par B. Beignier, Préface H. Fulchiron, 2002. 
 
- La notion d'enfant à charge dans les familles recomposées, RD sanit. soc. avril/ juin 1998, p. 402. 
 
2- Solidarités familiales/obligations alimentaires : 
 
- Le rapprochement des actions exercées à l’encontre des débiteurs alimentaires par les établissements 
publics de santé et les conseils généraux, in  « L’entraide familiale : régulations juridiques et pratiques 
sociales », (ss. Dir. F. Le Borgne-Uguen et M. Rebourg), PU Rennes, à paraître 2012. 
 
- La primauté  du devoir de secours entre époux sur les obligations alimentaires découlant de la 
parenté, note sous Cass. civ. 1ère 4 nov. 2010, n°09-16839, Dr. Famille mars 2011, p. 11-13. 
 
- Le changement de fondement de la créance alimentaire, Actes du colloque Le droit des aliments 
organisé par le CRDP de l’université de Caen le 8 oct. 2009, Numéro spécial « Les aliments » Petites 
affiches du 24 juin 2010, p. 15. 
 
- Solidarités familiales, JCP 2008, I, 102, n°8, p. 29 (chronique droit de la famille). 
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- Le Livre vert de la Commission européenne sur les obligations alimentaires, CNAF/Revue 
Informations sociales, n°129, janv. 2006, p. 94 et s. 
 
- Le recours des établissements publics de santé contre les débiteurs alimentaires : l'obligation 
alimentaire face au règlement des frais d'hébergement des personnes en perte d'autonomie, Revue 
Française des Affaires Sociales (RFAS), 4-2005, p. 35 et s. 
 
- L'action directe des établissements publics de santé contre les débiteurs alimentaires suppose le 
recours préalable au juge judiciaire pour fixer le montant de la dette alimentaire : Commentaire de 
l'arrêt rendu par la Cour de cassation 1ère civ. 8 juin 2004, JCP 2005, éd. G, I, 10023 et JCP 2005, éd. 
Notariale, 1191, p. 602. 
 
- Les prolongements de l'obligation alimentaire : obligation d'entretien et obligation naturelle, in 
Obligation alimentaire et solidarités familiales, Entre droit civil, protection sociale et réalités familiales, 
sous la direction de L-H. Choquet et I. Sayn, LGDJ, 2000, coll. Droit et société, n°31, p. 41. 
 
- Chapitre ouvrage collectif  Droit de la famille, Dalloz Action, 2008/2009 mise à jour 2010/2011 (ss. la dir. 
de P. Murat), V° Obligations alimentaires 311 et 312 ; Difficultés d’exécution des pensions alimentaires 
321/325. 
 
- Les pensions alimentaires, L'harmattan, Collection Justice au quotidien dirigé par J-P. Céré, Décembre 
2004. 
 
3- L’enfant 
 
- La fixation du droit de visite par le JAF est nécessaire en cas d’exercice en commun de l’autorité 
parentale, obs. ss Cass. civ ; 1ère 23 nov. 2011, JCP Ed. G., n°1, 9 janv. 2012, 31, n°8 (chronique droit de la 
famille). 
 
- Droit de visite du père biologique présumé et nécessité de l'appréciation de l'intérêt de l'enfant selon 
la Cour EDH, obs. ss. CEDH 15 septembre 2011, Schneider C. contre Allemagne, requête n°17080/07, JCP 
Ed. G., n°1, 9 janv. 2012, 31, n°9 (chronique droit de la famille). 
 
- L’autorité parentale dans le contexte actuel de transformation de la famille/ La autoridad parental 
en el contexto actual de transformación de la familia, in les actes du colloque international 
« Congreso Internacional Sobre “Filiación, Patria Potestad Y Relaciones Familiares En Las Sociedades 
Contemporáneas »,  Madrid 4 au 6 avril 2011, UNED/ IDADFE, à paraître 2012. 
 
- Les incidences de la résidence alternée sur la contribution à l’entretien et l’éducation de l’enfant 
mineur, in « Aimer et compter ? Droits et pratiques des solidarités conjugales dans les nouvelles 
trajectoires familiales (France, Belgique, Suisse et Québec), Éditions Presses de l’Université du Québec, (ss. 
Dir. Belleau H. et Martial A.) nov. 2011, pp. 184-202.  
 
- Les conventions homologuées en matière d'autorité parentale et de contribution à l'entretien de 
l'enfant, Rev. Dr. famille, juillet/Août 2004, p. 11 et s. 
 
- La réforme de l'autorité parentale (à propos de la loi du 4 mars 2002), Actualités, JCP éd. G. 2002, 
n°15, p. 178. 
 
- La contestation de reconnaissance mensongère et le nom de l'enfant naturel, note sous Civ. 1ère 16 
juin 1998, Les Petites affiches, 24 février 1999, n°39, p. 7. 
 
5- Le majeur vulnérable 
 
- Durée et renouvellement des mesures de protection juridique : le pragmatisme des juges face à la loi, 
Actes du Colloque Caen Juin 2011, Dalloz coll. Thèmes et commentaires, à paraître mars 2012. 
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- Les principes directeurs de la loi du 5 mars 2007 réformant la protection juridique des majeurs, Dr. 
Famille mai 2007, p. 16 et s. 
 
6- Le couple  
 
- La loi n°2006-399 du 4 avril 2006 renforçant la prévention et la répression des violences au sein du 
couple ou commises contre les mineurs, JCP G 19 avril 2006, Actu, p. 775. 
 
- Le bail forcé (Art. 280-1 C.civ.), Fascicule 240, éd. Juris-classeur, Lexis-Nexis, 2006, mise à jour 2010. 
 
- Les mesures provisoires, Fasc. 130, Art. 248-1 à 259-3, éd. Juris-classeur, Lexis-Nexis, avec. J. Rubellin-
Devichi, 2005. Mise à jour 2011. 
 
- Les preuves en matière de divorce, Fasc. 150, Art. 259 à 259-3, éd. Juris-Classeur, Lexis-Nexis, avec J. 
Rubellin-Devichi, janv. 2005. Mise à jour 2010. 
 
7- Responsabilité civile  
 
- La responsabilité civile des mandataires judiciaires à la protection des majeurs dans l’exercice de 
leurs missions, Dr. Famille juil./Août 2010, Etudes 17, p. 11 et s. 
 
- La responsabilité civile des faits commis par un enfant confié à ses grands-parents ou à un tiers, note 
sous Civ. 1ère 18 septembre 1996, Dalloz 1998, jur, p. 118. 
 
8- Obligations, sûretés, droit des sociétés 
 
- Le privilège du commissionnaire de transport après la loi du 6 février 1998, Mélanges en l'honneur de 
A. Le Bayon, L'harmattan, 2005, p. 199 et s. 
 
- La preuve de l'engagement par volonté unilatérale, RRJ n°4, 2001, p. 1405. 
 
- Droit des sociétés et des autres groupements, 1999, Gualino, 2è édit. 2001, 3è édit, 2002, 4è.éd. 2003. 
 
DIRECTION D’OUVRAGES 
 
- « L’entraide familiale : régulations juridiques et pratiques sociales », en collaboration avec F. Le 
Borgne-Uguen (ARS), UBO, PU Rennes à paraître 2012. 
 
- « La réforme du droit de la filiation », Revue Recherches familiales, UNAF, Numéro spécial janvier 
2010, avec Y. Favier. 
 
- « Regards croisés sur les droits de la famille et du patrimoine », Mélanges en l'honneur de M. Le 
Professeur Alain Le Bayon, Préf. R. Ottenhof, Editions L'harmattan. Textes réunis par M. Doat (CRA) et M. 
Rebourg (CRDP), juin 2005. 
 
- « Le droit et la santé de l'enfant », Actes du colloque organisé le 10 décembre 2004, Revue Générale de 
droit médical, Les éditions hospitalières, n°17, déc. 2005. 
 
 
MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES : 
 
 Interventions colloques :  
 
Colloque « Un siècle de santé sociale : formes et traitements des vulnérabilités (1880-2010) », 17 et 18 
nov. 2011, Lyon, CNRS LARHRA. 
Intervention : « Regards croisés sur la vulnérabilité dans l'espace juridique » 
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Congrès mondial de l’association internationale de droit de la famille, 19 au 23 juillet 2011, Lyon 
Intervention avec Y. Favier : « Vulnérabilités au grand âge : solidarité et autonomie lors de l’entrée en 
établissement » Vulnerability In Old Age Solidarity And Autonomy  When Entering An Elderly House 
 
Colloque « La protection des majeurs : difficultés pratiques (d’application de la Loi n°2007-308 du 5 
Mars 2007) » organisé par le CRDP de l’Université de Caen, 17 juin 2011.  
Intervention : Le renouvellement de la mesure de protection 
 
Colloque international « Congreso Internacional Sobre “Filiación, Patria Potestad Y Relaciones 
Familiares En Las Sociedades Contemporáneas",  Madrid 4 au 6 avril 2011, UNED/ IDADFE.  
Intervention : La patria potestad en el contexto actual de transformación de la familia. 
 
Colloque « Responsabilités et majeurs vulnérables », 10 décembre 2010, CRDP, Brest.  
Intervention : Responsabilité des mandataires judiciaires de leur fait personnel 
 
Colloque « Le droit des aliments », organisé par le CRDP de l’Université de Caen 8 octobre 2009.  
Intervention : Le changement de fondement de la créance alimentaire 
 
Colloque « La protection des personnes vulnérables à la lumière de la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 
portant réforme de la protection juridique des majeurs », Centre de Droit Privé Fondamental (EA 1351), 
Strasbourg, 13 décembre 2007.  
Intervention : Les mesures de protection de la personne elle-même. 
 
Colloque « Recherches en sciences humaines et sociales. Méthodologies, matériaux, sources » (8 et 9 
décembre 2005, Rennes). Maison des sciences de l'Homme de Bretagne 
Intervention avec Françoise Le Borgne-Uguen, MCF en sociologie, Atelier de Recherche Sociologique (EA 
3149), UBO : Concepts et méthodes de la sociologie et du droit à propos de la question des solidarités 
familiales. 
 
Colloque international « Les solidarités familiales et leurs régulations publiques : regards croisés entre 
sociologie et droit », 17 et 18 nov. 2005, UBO (en collaboration avec l'Atelier de recherche sociologique). 
Intervention : Les recours exercés par des tiers institutionnels contre les obligés alimentaires : le 
rapprochement des actions exercées par les établissements publics de santé et les conseils généraux. 
 
 Colloques organisés : 
 
Colloque « Les patrimoines affectés », 27 avril 2012, CRDP (EA 3881) et IDP (Toulouse 1 Capitole). Co-
organisatrice et Membre du comité scientifique. 
 
Colloque international « Au nom de l’amour : des liens électifs aux obligations affectives », organisé à 
Brest les 16 et 17 déc. 2011, par l’ARS (EA 3149) et le CRDP (3881), Membre du comité scientifique. 
 
Colloque « Responsabilités et majeurs vulnérables », 10 décembre 2010, Brest. Co-organisatrice et 
membre du comité scientifique et d’organisation. 
 
Colloque « La réforme du droit de la filiation » organisé à Brest par le CRDP, 2 juin 2006. Membre du 
comité scientifique et d’organisation. 

Colloque international « Les solidarités familiales et leurs régulations publiques : regards croisés entre 
sociologie et droit », 17 et 18 nov. 2005, UBO (CRDP en collaboration avec l'Atelier de recherche 
sociologique). Co-organisatrice principale et membre du comité scientifique. 

Colloque « Le droit et la santé de l'enfant », 10 déc. 2004, CRDP, Brest. Organisatrice principale et 
membre du comité scientifique. 

Journée d'études « Le PACS » organisée par le Centre de Recherche en Droit Privé de la Faculté de Brest, 
Mai 2000. Membre du comité scientifique et du comité d'organisation du colloque. 
 


